MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 


RAPPORT 

FAIT  AU  CORPS  MUNICIPAL, 

PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  POLICE, 
Relativement  a M.  P:  MATSTUEL. 

A 

Messieurs, 

Le  Corps  Municipal  a arrêté  que  le  Département 
de  Police  lui  préfenteroit  le  Procès-vêrbal , & lui  fe- 
roit  incelTamment  le  rapport  de  TafFaire  mentionnée  dans 
une  feuille  de  la  Chronique,  N°  355  : nous  nous  em- 
prelTons  d’y  obéir. 

Le  19  de  ce  mois,  à dix  heures  & demie  du  foir, 
le  fondé  de  pouvoir  des  fieurs  de  Lamarque  & Prefchot,;,. 
conjoindement  exécuteurs  du  tellament  de  M.  Mirabeau’' 
l’ainé  ; z ' x . . 

Celui  de  la  dame  veuve  Mirabeau  ; 

‘ ....  ^ 

ïïiiî.  ■■  :v  .. 


Et  c€lui  des  fieurs  Beîangé  , Houdart  & Blin , Corrk- 
rmilTaires  de  Funion  des  créanciers  de  M.  Mirabeau  , 

Sont  comparus  devant  îe  Gommiffaire  de  Police  de  la 
Seé'tion  de  Henri  IV,  & lui  ont  dit,  en  préfence  de 
deux  Notables,  que  pemiant  la  détention  du  teu  neur 
Mirabeau  au  donjon  de  Vincennes  , en  vertu  de  lettres 
de  cachet,  il  fut  dêpofé  à- h Fohet  de  Pans  phinems  let- 
tres , ouvrages  & manuffeMts  du.  fieur  Mirabeau , a dîne— 
rentes  époques  & en  grande  quantité  ; que  ces  ^ papiers 
furent  reunis  & mis  fous  cachet , lors  d_e^  fa  fortie , pour 
rejîer  dépojés  dans  les  archivés  dé  la.  Police,  . . . •. . « 

tju’fls  viennent  d’être  mftruits  que  ces  papiers  ont  été  fùuf- 
traits  des  archives  de  la  Police,^,  oà  ils  devaient  les  retrouver^  , 
& qu’on  s’occüpe  aduellerhent  à les  publier  par  la  voie 
de  Fimpteffion;  que  les  fieurs  Didot  jeune,  Impnmeur, 
& Garnerj-,  Libraire  ,,  ont  été  chargés  de  cette  rmpret- 
fîon  , & s’en  occupent  aétueîlement , enforte  que^  les  ori- 
ginaux ou  des  copies,  ainfi  que  les  exemplaiçes  qui 
peuvent  déjà  avoir  été  tirés,  doivent  fe  trouver  chez 

lefdits  fieurs  Didot  & Gamery.  . , 

Cette  fouftradion , ont-ils  dit , & la  publication  qu  on 
fe  propofe  de  faire  de  papiers  fecrets , qui  de  voient 
relier  dans  les  bureaux  de  la  Police  jufqu  a ce  qu  ils 
euflent  été  reftitués  à ceux  qui  repréfentent  le  detunt 
fleur  Mirabeau,  €/?  un  , non-feulement  envers  ceux-ci 
mais  encore  envers  l"  Adminiflration . de  la  Police  même  y à 
laquelle  . ils  ont  droit  de  demander  compte  de-  cedé^ot. 

Ils  ont  requis, 'en  conféquence  , qu’il,  en  lut  a îinfiant 
référé  à FAdminifiration  de  la  Polico  , à 1 eftet  de  taire 
rétablir  dès-à-préfent  & provîfoirement  dans  les  archives, 
de.  la  Police,  tant  les  originaux  defdites  lettres,  manul 
dits  & papiers ,„que  les  copiés  manu^cxite.s.&  le^]5^v^.^ 
pîaires  impriniés  qui  pQurroient . en  ayôirVté  tires  : S 
faire  brifer  les  formes  (fimpreffion  qui  pourroient  Ier 

trouver  compofées.  ' , 

Ces  Fondés  de  pouvoirs  fe  font  réferve , tant  pour 


eux  que  pour  leurs  Commettans , de  rendre  par  la  fuite^ 
telles  plaintes  qu'il  appartiendra  contre  tous  auteurs  & com- 
plices de  lajouflraaion  de  (dit  es  pièces  {i)  , & de  prélenter  leur 
récJamation  à rAdrniaiftration  de  la  Police,  pour  obtenir 
la  remije  définitive  defdues  pièces  entre  les  mains  des  repréfen- 
tans  dudit  fleur  Mirabeau.  ^ 

Ti/r  ’•  ^ demie  du  matin , on  a rëveillc 

M.  Maugîs  l’un  de  Nous  pour  lui  en  référer , & fon 
Orÿnnance  a été  rédigée  dans  les  termes  luivans  par 
le  Commiilaire  de  Police.  ^ 


« Et  ayant  référé  de  ce  que  deffus  à M.  Maugis , Pun 
« des  Admmiilrateurs  au  Département  de  Paliœ , i/  nous 
W a autorijés  à Nous  tranfporter  chez  lefdits  fleurs  Didot 
« jeune  & Garnery  ; prendre  d’eux  toutes  les  déclara- 
tions  necelTaires  ; faire  perquifition  des  ouvrages  & 
w papiers  cifieffus  énoncés  y faire  la  faifie  de  ce  qu’il  s’en 
w trouvera  imprimé  , enfemble  les  manufcrjts , foit  en 
» originaux , foit  en ( faute  du  Greffier  qui  devoir 
O metü-e  copies  ) , Sç  romf/re  les  planches  qui  fe  trou- 
o veront  en  formes,  en  tout  ou,  en  partie;  & en  cas 
» de  clilhcultés , en  être  référé^  pardevant  lui  jj.  ‘ 

,Ee  CommitTaire  s’eft  en  cohléquence  tranfporté  avec 
les  Fondes  de  pouvoirs  & les  Notables-Adjoints,  d’abord 
ch^  le  fleur  Didpt  qui , inftruit  de  la  miffion  du  Corn- 
miliaire,  a répondu  qu’il  étoit  chargé  d’imprimer  les 
lettres  ^ Griginales  de  M.  Mnabçau  , pour  M.  Garnery 
qui  liH  a apporté  le  maniifciit  en  feuilles  feparees  & 
lignees.de  feu  heur  Mirabeau  lui- même qu’à  fur  & à 
melure  que  les  feuilles  font  imprimées  il  les  envoyoit 
au  fleur  .Garnery  ; que  lefcÜtes  lettres  .doivent  former 
quatre  volumes  ; qu’rl  ett  chargé  d’imprimer  le  fécond 
volume  ; que,, trois  autres  Imprimeurs  font  chargés  des 
trots  autres  ; qu’il  croit  qu’un  fieur  Volant  eft  chargé 

i'I",  ne  connoît  pas  les  deux  autres; 

quil  elt  a la  fin  du  fçcond  volume,  & qu’il  n’â  entre 

C 1 ) Çetcç  plaiiite  doit  être  rendue. 


A^ 
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les  mains  que  cinq  feuillets  manufcrits , les  autres  ayant 
été  rendus  au  fieiir  Garnery  , à fur  & à meilire  de  la 
remife  des  feuilles  imprimées. 

Le  fieur  Didot  a conduit  le  CommiiTaire  dans  fon  im- 
primerie dans  laquelle  il  ne  s’eft  trouvé  aucune  forme 
fous  preffe  : on  a feulement  trouvé  la  feuille  F du  tome 
fécond,  que  le  lieur  Didot  a déclarée  être  une  feuille  de 
décharge  , qu'il  a remife  au  Cornmiffaire  ayec_  les  cinq 
feuillets  manufcrits  , & a ajouté  qu'il  a tiré  cinq^  mille 
exemplaires  du  fécond  volume  ; qudl  y avoit  lieu  de 
croire  que  les  autres  volumes  étoient  en  état , attendu 
que  depuis  trois  femaines  on  le  perfécute  pour  terminer  y 
lui  difant  qu’il  étoit  en.  retard. 

On  a été  enfuite  chez  lé  fieur  Garnery  qui  n’a  pas 
Dit  plus  de  dfihculté  que  le  heur  Didot,  & a dit  p que 
P M.  Manuel  , Procureur  de  la  Commune  & aiicim- 
P Adminiflrateur  provifoire  de  la  Police  ^ l’a  chargé  de  faire- 
P imprimer , pour  le  compte  de  lui , heur  Garnery , les 
P Lettres  originales  de  Mirabeau , en  quatre  volurnes' 
P in  - oclavo  -,  qu’il  les  a fait  imprimer  & tirer  â cinq 
P mille  exemplaires:^  qtte  le 

P tout  eft  en  fa  poffeffion  , excepté  quelques  feuillets. 
P qui  relient  à imprimer  ; que  quant  aux  Lettres  écrites 
w de  la  main  de  feu  M.  Mirabeau  , qui'  ont  fervi  à l’im- 
??  preflïon  dudit  Ouvrage  , qui  lui  avoient  été-  données 
3?  par  le  heur  Manuel,  il  a déclaré  les  avoir  remifes  à 
57  M.  Manuel , à fur  & mefure  qu’elles  etorent  imprimées; 
P que  c’étoit  M.  Manuel  qui  corrigeoît  les  épreuves  , &' 
P qu’il  ne  relie  defdites  feuilles  qu’un  très-petit  nombre- 
P chez  M.  Didot  p. 

M.  Garnerv  a enfuite  conduit  le  CommiÏÏaire  dans  Ion- 
magahn  à rez-de-chaulfée , qui  s’eft  trouvé  rempli  des 
cinq  mille  exemplaires  en  pile,  & fans  alTemblage  des- 
feuilles.  On  les  a îailles  en  la  garde  & poffeffion  du  heur 
Garnery,  qui  s’en,  eff  chargé  & s’eft  fournis  de  ne  P as 
s’en  défaihr , jufquà  ce  quil  ait  été  flatué.  Le  Commmaire 
en  a feulement  pris  un  exemplaire  êc  des  feuilles  qui  le. 


troiivcrcnt  rafTcmblccs , ruiilint  partie  du  Tome  IV,  & 
au  nombre  de  neuf,  depuis  la  lettre  N jiifques  & y 
Gompiis  la  feuille  Z. 

Nous  ignorons  ii  M.  P.  Manuel  couche  chez  le  heur 
Garnery  ou  chez  le  heur  Didot.  Nous  prefumons  qu’il  a 
un  domicile  propre  à lui,  pLiifqu’il  a été  élu  Procurdur 
de  la  Commune.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eh  qu’on  n’a  pas 
été  à^fon  domicile,  quoiqu’on  eét  demandé  à être  auto- 
rifé  à y aller  , & que  les  lieurs  Garnery  & Didot  ne  fe 
Ibnt  pas  plaints  qu’on  ait  été  dans  les  leurs.  Au  furplus, 
quelque  près  du  Ut  de  M.  P.  Manuel  que  les  opéra- 
tions ayent  pu  être  faites  , ou  elles  l’ont  été  avec  bien 
de  la  tranquillité  , ou  le  Procureur  de  la  Commune  revoit^ 
en  efîét , bieii  profondément  la  liberté , puîfqu’il  n’en  a 
pas  été  re veillé , & que  ce  n’efl;  qu’à  neuf  heures  qu’il 
s’eft  rendu  chez  le  Commiffaire  pour  s’en  informer. 

Nous  avons  vu  depuis  le  Commiffaire,  qui  nous  charge 
de  deiàvouer  le  propos  que  M.  P.  Manuel  lui  prête.  II 
nous^  a dit  que  c’étoit  par  erreur  de  fon  Greffier  , h le 
procès-verbal  porte  qu’il  a pris  un  exem.plaire , parce  qu’il 
n’en  a pas  pris  , & que  du  confentement  des  repréfentans 
M.  Mirabeau,  il  n’a  remis  M.  Didot  les  cinq  feuillets 
faifis , pour  pouvoir  continuer  l’impreffion  , & qu’à  l’égard 
des  neuf  feuilles  imprimées,  il  les  avoit  en  fa  poflefffon  ; 
mais  que  M.  Manuel  les  avoit  mifes  fous  enveloppe  ^ 
cachetées  de  fon  cachet  & de  celui  de  la  Sedion  ( i ).  ^ 

Tels  font , Pvfeffieurs  , les  faits.  Jugez  maintenant  fi  votre 
Adminiffrateur  a commis  \m  forfait  ^ qu’au  lieu  d’imputer 
à lui  feuî  , s’il  en  avoit  été  coupable , on  impute  à toute 
FAdminiftration  Municipale. 

Il  eff  démontré  que  c’eft  M.  P.  Manuel  qui  a en  fa 
pofleffion  les  Ouvrages  & Lettres  que  réclament  les  re- 
préfentans M.  Mirabeau.  Nous  aimons  à croire  qu’il  eff: 


(I)  M,  Didot  lui  a donné  fa  reconnoilTance  faite  fous  la  didée  de  M.  Manuel j,, 
q,ui  a mis  au  bas  l « J’ai  en  mes  mains  ces  Lettres  , & c’eft  à mei  que  la  Lei  les 
M demandera «.  Signé,  P.  Manuel,  Procureur  de  la  Commune, 
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en  e'tat  de  juflifier  que  c’eft  le'gitiment  qu’il  a cette  pof- 
feffion.  Mais  s’il  étoit  poüîble  qu’il  ne  pût  pas  donner 
cette  juftification  , & qu’il  eût  abufé  de  la  place  d’Ad- 
miniftrateur  provifoire  de  la  Police  (i),pour  s’approprier 
ces  Ouvrages  & ces  Lettres  ; nous  vous  le  demandons, 
Meffieurs , qui  auroit  commis  un  forfait , de  l’Adminiftra-- 
teur  provifoire  , qui  auroit  fpolié  le  dépôt  qu’on  lui  avoit 
confié  , ou  de  l’Adminifirateur  définitif,  qui  âutorife  les 
opérations  propres  à faire  rendre  ces  Ouvrages  à ceux 
qui  prétendent  avoir  droit  de  les  réclamer  ? Sans  doute 
que  vous  penferez  , avec  tous  les  gens  honnêtes  , que 
c’éft  le  premier  qui  efl;  coupable  ; que  le  fécond  a Fait 
î’aéte  d’un  bon  Adminïftraîeur  , & que  c’eft  fur  le  pre- 
mier que  la  relponjabilitè  doit  pcfer. 

Il  eft  de  fait  attefté  dans  les  bureaux  de  la  Police , que 
M.  Bailly  a remis  à M.  Duport  du  Tertre , lors  Lieutenant 
de  Maire,  la  clef  du  dépôt  des  pièces  fecrétes  de  la  Po- 
lice, que  M.  Duport  l’a  confiée  à M.  P.  Manuel.  Ce  dé- 
pôt a été  violé  pendant  fon  adminiftration.  M.  P.  Manuel 
n’eft-il  pas  intereffé  à en  faire  connoître  le  fpoliateur  (z). 

On  indique  à PAdminiftrateiir  définitif  des  pièces  qui 
devroient  être  dans  le  dépôt  de  la  Police,  & qui  fe  trou- 
vent entre  les  mains  de  Libraire  & Imprimeur  , pour  les 
imprimer  & les  rendre  publiques.  L’intérêt  public  & celui 
particulier  ne  devoient-ils  pas  exciter  le  zèle  & la  fur- 
veillance  de  î’Âdminiftrateur?  Que  doit-ii  faire?  S’afsûiyr 
fi  le  fait  qu’on  lui  dénoncé  eft  vrai  ; & , en  ce  cas , faire 
mettre  les”  objets  réclames  fous  la  main  de  la  juftice  ; c’eft 
ce  qu’a  fait  M.  Mau  gis  par  fon  ordonnance.  Il  a porté 
plus  loin  fa  prévoyance  , il  a rais  les  Parties  qui  pou- 
voient  y avoir  intérêt  à portée  de  venir  s’expliquer  ; il 


( I ) Voye^  la  Police  dévoilée  par  P.  Manuel. 

( 1 ) Les  papiers  laiftés  dans  ce  dépôt  y font  dans  le  plus  grand  défordre.  Pas 
un  Adminiftrateur  définitif  n’a  voulu  y entrer.  U y a jufqu’à  une  preffe  & (ês 
caradères  qui  n'y  font  reftés  que  parce  que  le  SuilTc  qui  eft  encore  à la  Mairie  , 
»’a  pas  voulu  les  laifter  fortir.  *’ 


a ordonné  qu’en  cas  de  difficulté  on  en  refereroit  devant 
lui. 

Si  le  fait  ne-  s’étoit  pas  trouvé  vrai,  les  dénonciateurs 
auroient  été  garants  refponfables  dQs  événemens  ; mais 
il  s’eft  trouve  vrai.  Les  papiers  réclamés  fe  font  en  effet 
trouvés , & font  mis  fous  la  main  de  la  juftice.  C’eft,  à 
elle  maintenant  à juger  du  droit  réel  de  propriété  : l’in- 
térêt puhlic  & les  intérêts  particuliers  font  également 
conferves. 

M.  P.  Manuel  prétend  qu’on  a violé  les  domiciles  & 
Xqs  pr&^.es  facrées , auxquelles,  dit-il,  la  Loi  même  ne  peut 
pas' toucher. 

Il  n’eft  jamais  permis  de  violer  les  dépôts  & fur-tout 
ceux  qui  font  publics,  & renferment  les  fecrets  les  plus 
ïmportans  des  familles.  Mais  on  franchit  le  refpeét  dû- 
aux domiciles  , lorfque  l’intérêt  public  ou  particulier 
l’exigent  ; ainfî  on  va  chercher  le  voleur  dans  le  domicile 
où  il  s’eft  réfugié , quoique  celui  d’urî'citojen  honnête  ; 
ou  les  objets  volés  dans  les  endroits  où  ils,  font  recelés. 
Le  dépôt  de  la  Police  a été  volé  *,  on  indique  les  lieux 
qui  recèlent  des  papiers  qui  y étoient  ; ceux,  qui  y peu- 
vent avoir  droit  réclament  la  protedion  de  leur  propriété. 
Le  Magifirat  qui  auroit  refufé  la  protedion  qu’il  doit  aux 
intérêts  publics  , aux  propriétés  , auroit  effedivement  com- 
mis un  forfait.  Celui  qui  a employé  fon  autorité  à les 
conferver  a fait  fon  devoir  , & ne  mérite  que  l’approba- 
tion de  fes  concitoyens. 

A l’egard  de  la  preffe , M.  P.  Manuel  , élu  Procureur 
de  la  Commune  , peut-il  dire  que  La  Loi  même  n’y  peut 
pas  toucher , tandis  qnil  doit  favoir  qu’elle  ne  lui  accorde 
une  pleine  liberté  que  fous  des  coriditions.  Mais  la  liberté 
de  la  preffe  ne  confifte  que  dans  le  droit  d’imprimer  li- 
brement fon  opinion  perfonnelle  , & non  pas  le  travail 
d’un  autre.  La  Loi  défend  les  contrefadions(i)  : or  les  Ou- 


( 1 “)  Oo  a faifi  , en  vertu  d’une  Ordonnance  de  M.  Manuel  , une  édition 
de  Charles  IX,  qui  eft  à la  Police, 
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vrages  que  M.  P.  Manuel  fait  imprimer  ne  font  pas  de 
lui.  On  prétend  qu’ils  ont  été  fouftraits  du  dépôt  de  la 
Police;  & ce  font  ces  objets  qu’on  réclame.  On  n’entend 
pas  même  gêner  la  liberté  de  la  prelfe  , puifqu’on  a rendu 
les  feuillets  qui  avoient  été  faifis , pour  en  continuer 
l’impreffion. 

Il  ne  s’agit  donc  que  d’une  propriété  prétendue^  par 
diverfes  perfonnes  : elle  eft  à la  famille  & aux  créan- 
ciers de  M.  Mirabeau , ou  elle  eft  à M.  P.  Manuel. 
L’Adminiftration  de  la  Police  n’a  pas  à juger  ce  droit , 
dont  la  connoiftance  n’appartient  qu’aux  Tribunaux. 
Mais  elle  a du,  par  tous  les  moyens  qui  font ^ en  Ion 
pouvoir , & fous  peine  de  prévarication , afsûrer  ce 
droit  à qui  la  juftice  le  déférera. 

Nous  efpérons  , Meffieurs  , que  le  Corps  Municipal 
voudra  bien  reconnoître  que  fes  Adminiftrateurs  au  Dé- 
partement de  Police , & principalement  M.  Maiigis , ne 
fe  font  conduits  dans  cette  circonftance  , que  confor- 
mément à la  proteélion  que  la  Municipalité  doit  aux 
propriétés  , aux  intérêts  publics  & particuliers  , & de  ma- 
nière à fatisfaire  un  Peuple,  qui  a voulu  une  Conflitution. 

Signé,  Perron,  Vigner,  Maugis  & Jolly. 


De  l’Imprjmerie  <k  Lottin  l'aîné  & Lottin  . Imprimeurs 

<îe  la  Municipalité  , rue  S,-André-des^  A^cs , n®  xj  , 1791. 


